
Droit au retour : dÃ©missions Ã  HRW aprÃ¨s la suspension dâ??un rapport sur le
Â« seul Â» sujet tabou

Description

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, 5 fÃ©vrier 2026

Deux employÃ©s de lâ??organisation Human Rights Watch (HRW) ont dÃ©missionnÃ© alors quâ??ils
constituaient Ã  eux deux lâ??ensemble de lâ??Ã©quipe du bureau IsraÃ«l-Palestine de lâ??ONG. Le
directeur de recherches et avocat des droits de lâ??Homme Omar Shakir et son assistante de
recherche Milena Ansari ont pris cette dÃ©cision aprÃ¨s que le nouveau directeur gÃ©nÃ©ral de HRW,
Philippe Bolopion, a dÃ©cidÃ© de Â« retirer un rapport finalisÃ© sur le droit au retour des rÃ©fugiÃ©s
palestiniens Ã  la veille de sa publication et dâ??en bloquer la diffusion pendant des semaines Â»,
explique Omar Shakir sur X, prÃ©cisant quâ??il travaillait pour lâ??organisation depuis plus de dix ans.

Le rapport des deux experts qui devait Ãªtre publiÃ© le 4 dÃ©cembre 2025 accusait IsraÃ«l de
commettre des Â« crimes contre lâ??humanitÃ© Â» en niant notamment le droit au retour des
rÃ©fugiÃ©Â·es palestinienÂ·nes. Le dÃ©part des deux employÃ©Â·es a provoquÃ© une vive
Ã©motion au sein de lâ??organisation, selon le journaliste Alex Kane de Jewish Currents. Un membre
du personnel de HRW a ainsi tÃ©moignÃ© sa dÃ©sapprobation en qualifiant la dÃ©cision de la
nouvelle direction de Â« sans principes et [de] lÃ¢che Â». 

Dans leurs lettres de dÃ©mission, les deux intÃ©ressÃ©Â·es estiment que le retrait du rapport avant
sa publication contrevient aux procÃ©dures dâ??approbation habituelles de HRW et dÃ©montre que
lâ??organisation fait primer la crainte de reprÃ©sailles politiques Ã  son engagement envers le droit
international. Â« Jâ??ai perdu confiance dans lâ??intÃ©gritÃ© de notre travail et dans notre
engagement Ã  produire des rapports rigoureux sur les faits et lâ??application du droit Â», a Ã©crit M.
Shakir dans sa lettre de dÃ©mission. 

Dans leur rapport de 33 pages, Milena Ansari et Omar Shakir Â« font un lien entre les expulsions de
1948 lors de la crÃ©ation de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et la situation actuelle Ã  Gaza et dans les camps
de rÃ©fugiÃ©s en Cisjordanie occupÃ©e Â», rapporte RFI. 
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Dans un communiquÃ©, la direction de HRW a estimÃ© que le rapport soulevait des questions
complexes et importantes mais Â« au cours de notre processus dâ??examen, nous avons conclu que
certains aspects de la recherche et les fondements factuels de nos conclusions juridiques devaient
Ãªtre renforcÃ©s afin de rÃ©pondre aux exigences Ã©levÃ©es de Human Rights Watch Â». Avant de
prÃ©ciser que Â« la publication du rapport Ã©tait suspendue dans lâ??attente dâ??analyses et de
recherches complÃ©mentaires Â» et que le processus Ã©tait Â« en cours Â».

Â« Ne pas donner lâ??impression que HRW rejette lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Â»

Le document du rapport avait pourtant, selon les dÃ©missionnaires, suivi officiellement toutes les
Ã©tapes du processus dâ??examen interne de Human Rights Watch. Omar Shakir espÃ©rait quâ??un
tel rapport Â« ouvrirait la voie Ã  la justice pour les rÃ©fugiÃ©s palestiniens Â». Dans un entretien
accordÃ© Ã  Jewish Currents, il dit craindre maintenant que HRW ne remanie le rapport final, offrant
ainsi Ã  la direction Â« la possibilitÃ© de le saboter ou de le dÃ©former Ã  diffÃ©rentes Ã©tapes Â». Il
a ajoutÃ© que malgrÃ© le net Â« changement de discours concernant le traitement des Palestiniens
par IsraÃ«l Â», avec une large adhÃ©sion aux concepts dâ??apartheid, de gÃ©nocide et de nettoyage
ethnique, le droit au retour â?? qui, selon les partisans dâ??IsraÃ«l, sonnerait le glas de lâ??Ã?tat juif
en le privant dâ??une majoritÃ© juive â?? demeure un sujet tabou. Â« Le seul sujet sur lequel persiste
une rÃ©ticence Ã  appliquer le droit et les faits de maniÃ¨re rigoureuse, mÃªme Ã  HRW, câ??est le
sort des rÃ©fugiÃ©s et leur droit de retourner dans les foyers quâ??ils ont Ã©tÃ© contraints de fuir Â»,
assure M. Shakir.

ContactÃ© par RFI, HRW insiste sur le fait que le dÃ©saccord nâ??a rien Ã  voir avec le droit au
retour. Â« LÃ -dessus, il nâ??y a aucun doute Â», assure le porte-parole de lâ??organisation qui a
effectivement publiÃ© Ã  de nombreuses reprises des rapports sur cette question. Il ajoute que les
processus dâ??examen interne de HRW Â« sont rigoureux et conÃ§us pour garantir lâ??intÃ©gritÃ©
de [leurs] conclusions Â». En dâ??autres termes, il ne sâ??agirait pas du fond mais de la forme. 

Or durant le processus du rapport en question, il y eut bien des rÃ©ticences exprimÃ©es sur le fond, Ã 
savoir la maniÃ¨re de dÃ©fendre le droit au retour des rÃ©fugiÃ©Â·es palestinienÂ·nes. Ainsi, dans un
courriel du 21 octobre que Jewish Currents a consultÃ©, Bruno Stagno Ugarte, responsable du
plaidoyer Ã  HRW, sâ??est dit prÃ©occupÃ© par la portÃ©e du rapport, qui, selon lui, impliquait
tousÂ·tes les PalestinienÂ·nes de la diaspora. Il a alors suggÃ©rÃ© quâ??un rapport sur les rÃ©cents
dÃ©placements forcÃ©s de population Ã  Gaza et en Cisjordanie aurait peut-Ãªtre un meilleur impact,
prÃ©cisant craindre que les conclusions ne soient mal interprÃ©tÃ©es par beaucoup, notamment par
les dÃ©tracteurs de HRW, comme un appel Ã  lâ??Ã©radication dÃ©mographique du judaÃ¯sme de
lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. Tom Porteous, directeur de programme par intÃ©rim de HRW Ã  ce moment-
lÃ , a Ã©galement exprimÃ© des inquiÃ©tudes quant aux consÃ©quences pour la rÃ©putation de
lâ??organisation. Dans un courrier Ã  Omar Shakir, il estime que le rapport de ce dernier Ã©tait bien
argumentÃ©, mais que Â« la question est de savoir comment nous allons utiliser cet argument dans
notre plaidoyer sans que cela ne donne lâ??impression que HRW rejette lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et sans
que cela ne nuise Ã  notre crÃ©dibilitÃ© en tant quâ??observateur neutre et impartial des
Ã©vÃ©nements Â».

Milena Ansari apporte quant Ã  elle une analyse additionnelle sur le retrait du rapport qui pourrait Ãªtre,
selon elle, dÃ» au fait quâ??il Ã©tablit un lien entre la politique israÃ©lienne de refus de retour des
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PalestinienÂ·nes, en vigueur depuis des dÃ©cennies, et un crime passible de poursuites devant la
Cour pÃ©nale internationale (CPI), une premiÃ¨re pour HRW. Ã? une Ã©poque oÃ¹ le prÃ©sident
Donald Trump cherche Ã  affaiblir la CPI en lui imposant des sanctions, elle Ã©met lâ??hypothÃ¨se
que cela pourrait susciter de vives rÃ©actions Ã  lâ??encontre de Human Rights Watch.

En rÃ©ponse au retrait du rapport de Shakir et Ansari, plus de 200 employÃ©Â·es de Human Rights
Watch (sur environ 500 employÃ©Â·es en tout) ont signÃ© une lettre de protestation, adressÃ©e Ã  la
direction le 1er dÃ©cembre, rapporte Jewish Currents. Retarder la publication du rapport, Ã©crivent les
employÃ©Â·es, pourrait Â« donner lâ??impression que le processus dâ??examen de HRW est
susceptible dâ??ingÃ©rence indue, pouvant remettre en cause des dÃ©cisions prises, saper la
confiance dans sa mission et son intÃ©gritÃ©, crÃ©er un prÃ©cÃ©dent selon lequel des travaux
peuvent Ãªtre mis de cÃ´tÃ© sans transparence et faire craindre que dâ??autres travaux ne soient
Ã©touffÃ©s Â».
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